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C H I N E 

LE PEUPLE SE MOBILISE 
POUR LA DICTATURE 
DU PRULETARIAT 
D é s o r d r e i n c o n t r ô l a ­

ble, lutte de c l iques pour 
le contrôle du pouvoir, 
tel le est l ' image que la 
plupart des commenta 
teurs tentent aujourd'hui 
de donner des derniers 
événements en Ch ine 
Point de vue qui vient 
renforcer une quest ion 
main tes fois posée Une 
fois la révo lu t ion accom­
plie, quelle garant ie exis­
te que de nouveaux ex­
ploi teurs ne viendront 
pas remplacer les an­
c iens ' Interrogat ion lé­
git ime, suscitée par l'ex­
périence de la dégéné 
rescence du P*C»F. par 
' e x e m p l e n é g a t i f q u e 

donne aujourd'hui i I 
nion Soviét ique après le 

rétabl issement du capi 
ta l isme. 

Vo ic i , e f fect ivement , 
dix ans . que de grandes 
tempêtes t raversent la 
Chine Populaire : depuis 
que le part i commun is te 
et le peuple chinois dé 
clenchaient la grand ré­
volut ion cul turel le prolé­
tar ienne. Dés cet te épo­
que, Mao Tsô Toung in-
diguait gue plusieurs ré­
volut ions semblables se­
raient nécessaires. En ef­
fet, la quest ion qu'fl s ' a ­
git de résoudre est bien 
cel le lé même que se po 
sent les travai l leurs de 
notre pays quand I ls s'In 
terrogent sur l 'avenir a u 
soc ia l isme 

Le crime du petit 
Philippe BERTRAND 

UN CRIME ODIEUX 
UN PRETEXTE 
A UNE CAMPAGNE 
REACTIONNAIRE 

Voir paqe 3 

Oui, quand la c l 
ouvrière, quand le peu­
ple, ont pris le pouvoir, le 
danger de restaurat ion 
du capi ta l isme subsis te 
Oui. bien des t ra i ts de 
l 'ancienne société d'ex­
ploitation pers istent en­
core dans la nouvel le, et 
il faudra des années pour 
les é l iminer. La lutte se 
mène dans les domaines 
les p lus variés : ce lu i de 
l ' e n s e i g n e m e n t , de la 
cul ture, des journaux, 
ma i s auss i dans la façon 
de gérer les entrepr ises, 
de déterminer l 'organisa 
tion de la production et 
la répar t i t ion des frui ts 
du t ravai l 

Et. toujours, elle en 
vient à se poser dans le 

secteur décisi f : celui de 
la politique, celui de l'e­
xerc ice par une c lasse ou 
une autre, le prolétar iat 
ou la bourgeoisie, du 
pouvoir d 'Etat Mainte­
nir, renforcer la dictature 
du prolétar iat , ou laisser 
se rétablir cel le de la 
bourgeoisie. Poursu iv re 
sur la voie du soc ia l i sme, 
ou « K l m i i l t i c l i ' r é t a b l i s 
sèment du cap i ta l i sme, 
voi là le nœud du problè-

Pour le résoudre, nos 
camarades chinois ont 
mis à jour quel est le 
levier fondamenta l : le 
recours systémat ique a u 
débat des m a s s e s , leur 
intervent ion décisive 
dans les a f fa i res de l 'Etat 
sous la d i rect ion du Part i 
C o m m u n i s t e . D e p u i s 
1966. chaque tentat ive 
pour faire tourner en ar 
riére la roue de l 'histoire, 
pour rétabl ir en Ch ine le 
rég ime capi ta l is te, s 'es t 
de la sor te soldée par un 
échec. 

U n e nouvel le fols, la 
question est posée. U n e 
nouvelle fois, le Part i 
Commun is te , sa direc 
t ion, la mettent ouverte 
ment entre les ma ins du 
peuple Cette lutte per 
manente . ce désordre 
apparent, sont en réal i té 
les condit ions du main 
tien et du renforcement 
de l 'unité du peuple, de 
l'ordre soc ia l is te 

J e a n L E R M E T 

LES PECHEURS 
DE MARSEILLE 

BOUCHENT LE PORT 

Depuis hier, les pécheurs de Marseille barrent les passes 
du port. Six cargos n'ont pu rejoindre leur poste 
d'.ini.irr.Kic. et sont restés en lade. Les pêcheurs 
ivaMdi-sinnt ainsi leur colère, au moment où doit se tenir à 
Parte, «né réunion au Comité Central des Pèches Ce qui 
les inquiète plus oui- roui, c'est l'écoulement des sardines. 
1-1 les • i l u S M ' S lté I i l . * 

L Y O N 

APRES LES NOUVELLES 
PERQUISITIONS 
ET ARRESTATIONS 
UN MILITANT INTERROGÉ 
TEMOIGNE 
«La question de l'armée n'est 
encore qu'un prétexte, au­
jourd'hui, c'est l'activité des 
militants révolutionhaires 
chez les travailleurs qui est 
visée» , . 

Voir paqe b 
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e CONGRES CFDT 

QUESTIONS S Y N D I C A L E S 

O U V A L A C F D T ? - 2 -

AUTOGESTION OU REVOLUTION ? 
• Le prochain Conqrès v a placer la C F D T devant 

des choix c ruc iaux sur la nature du «social isme» quo 
la direct ion confédérale actuel le a en tê te, sur las 
moyens d'y parvenir , sur les a l l iances à t racer pour 
cela Pour s'or ienter plus aisément dans la prépara 
t ion du 37° Congrès d Annecy , "il faut savoir que le 
document confédéral s 'orqanise autour des thèmes 
suivants La cris». La "transition au socialisme», 
nl'union des forces populaires». Lo pratique syndica 
le. L action internationale de la CFDT... 

lOn t rouvera l 'essentiel des textes de référence 
C F D T dans Syndicalisme hebdo du 2 ' 5 74, du 22*1/76 
et du 12/2/76 et dans la brochure C F D T Textes de 
base éditée par Monthoton Se rv i ces ! 

e C'est la partie portant sur la stratégie proposée 
par le Bi i re i iu National à la C F D T que nous abordons 
aujourd'hui . . . 

En un tour de m a i n , la 
direct ion actuel le de la 
C F D T expédie les graves 
d ivergences gui avaient 
t raverse ses rangs au mo 
ment des présidentiel les 
de 74 puis de l 'opérat ion 
des A s s i s e s et enterre les 
interrogations pressantes 
reflétées au 36" Conqrès 
par des Fédérations com 
me H A . C U I . T E X ou la 
S A N T E sur le contenu du-
«passage a u social isme» 
préconisé alurs la st rate 
qie C F D T est «pour l'es­
sentiel» déjé déf in ie par 
«divers débats», dont on 
se garde bion d'exposer 
les termes ni los cond i 
t ions. et pour cause 1 C e s 
d iscuss ions ne sont guère 
d e s c e n d u e s a u do là du 
Conse i l National et des 
Unions Régionales ou Fé 
dérat ions. . . 

L E S Q U E S T I O N S 
E S S E N T I E L L E S . . . 
E S C A M O T E E S ' 

Pour tant , ce n'est pas 
une mince a l la i re nue los 
tours de passe passe des 
réformistes dans la Conlé 
dérat ion pour arr iver a 
évacuer les quest ions sur 
les c lasses et l 'Etat I 

e L a contradict ion prince 
pale en France (qui oppose 
la c lasse bourgeoise ex 
ploi teuse, dans son en­
semble, é la c lasse ex­
ploi tée, la seu le révolu 

t ionnaire jusqu'au bout, le 
prolétariat I devient entra 
les ma ins des part isans de 
Mai re , une vraie dentelle • 
La c lasse ouvrière est di 
luée dans un ensemble 
informe de qens «exploi 
les. dominés, aliènes» qui 
«contestent le système» 
Le résultat 7 C 'est la no 
qation constante du rôle 
diriqeant du prolétar iat , et 
une g r a n d e a t t e n t i o n 
pour... «la mise à l'action 
des ingénieurs et cadres». 
dont la part serait grande 

l'Etat actuel dans sa forme 
centralisée et sa fonction 
répressive, par la décen 
tralisation des pouvoirs 
politiques et l'extension 
des libertés» Et en f in de 
compte les voi lé bien près 
de la «démocrat isat ion de 
l E t a t » du P«C»F ! 

Q U ' A P P O R T E R A I T 
L i rAUTOOESTION» ? 

U n e ^réorganisation 
démocratique» de la poli­
ce , la just ice et l 'école, 
laissant in tacts les instru­
ments du pouvoir de c las­
s a de la bourgeoisie. . . 

Un «pouvoir réel des 
Conseils Régionaux élus» 
que ne désavouerait pas 
Servan Schre iber . . . 

Une «Planification dé­
mocratique» dest inée es­
sent ie l lement é Hune ré­
partition plus égalitaire 
des revenus», sans p lus. . . 

- de «nouveaux rapports 
sociaux é I entreprise», li 
mi tés en fait à une uexten­
sion du pouvoir syndical» 
et une modi f icat ion des 
»disc(iminations» c r i a n -

dans cet te sorte de «so 
cial isme» que mijotent les 
d i r i g e a n t s c o n f é d é r a u x 
sor tants . 

L a nature de l 'Etat , son 
rôle : voi là de grands ab 
sents de l 'analyse «origi­
nale» de l 'équipe de Maire. 
Chérèque et compagnie I 
Pour la socia l -démocrat ie 
dans les rangs C F D T . Il ne 
s'agit que de «transformer 

tes. résultant de la hiérar­
chie. . . 

Un lent p rocessus d'«ex-
tension du contrôle des 
travailleurs» (en fait, plus 
largement des asa/a-
riés» f) par le biais d'aune 
répartit/on des pouvoirs» 
entre les «échelons de pla 
nitication et les travail­
leurs concernés», s a n s 
que soit jamais dit où 
commence le «morceau» 

La stratégie de la direction confédérale 
CFDT 
( E X T R A I T S DU C H A P I T R E II D E L ' A V A N T P R O J E T D E R E S O L U T I O N G E N E R A L E ! 

Article 1 , Les orientations 
adoptées dans les 35° et 36" 
congres, e l le loxte «Pour un 
socialisme démocratique", 
ont formulé pour l'essentiel la 
stratégie de la CFDT. Elle a 
été précisé également à l'oc­
casion de divers débats.I.. .1 

Article 6 : Cette société est 
marquée struclurellemont pai 
la lutte de classe» entre te­
nants du système et ceux 
qui, exploités, dominés, alié 
nés. le contestent et ont 
intérêt à la construction du 
socialisme. 

Article 19 : Cette orienta­
tion ne saurait se concilier, ni 
avec la conception de l'avant-
garde éclairée qui prétend 
diriger les luttes ouvrières, ni 
avec les pratiques de minori­

tés manipulatrices ou l'action 
putchiste. (. . .) 

Article 31 : Il n'y a pas lieu 
d'opposer voie électorale et 
mobilisation populaire (.. .) 

Article 35 : L'appropriation 
progressive du pouvoir de 
décision par les travailleurs 
et les citoyens est une condi 
tion essentielle de la viabilité 
d'une alternative démocrate 
que réalisant une relation 
dynamique entre l 'act ion 
gouvernementale et l'action 
de masse. I...I 

Article 40 : Ainsi coexis 
tant, pendant un temps, un 
pouvoir réel des travailleurs 
sut des décisions encore lirm 
tées et un contrôle des ira 
veilleurs dans les domaines 
où le pouvoir de décision ne 

•ara pas immédiatement ac­
cessible. Le processus de 
socialisation généralisera le 
passage du contrôle au pou­
voir du décision 

Article 41 : Ces nouvelles 
tormes do pouvoir enrichiront 
lo procossus do transforma­
tion sociale, à condition que 
leur confrontation avec le 
pouvoir central ne tourne pas 
a une opposition destructrice 
mais conduise d une comri 
bution positive. (. . .) 

Article 43 : Dans cet te 
phase, les libertés individuel­
les et collectives doivent être 
(|,n.irit.es iM ëi.ngies Toute 
restriction, même temporai­
re, en ce domaine, finit tou­
jours par dénaturer un pro­
cessus de transformation so 
ciale. • * 

de p o u v o i r g é n é r e u s e 
ment oc t royé dans ce 
projet et à quoi s'appli 
puerai ! il ? 

Beau cadeau en véri té 
pour la c lasse ouvrière I 

LA «CONVERGENCE» 
QU 'ON N O U S PRÉPARE : 

E n fait derrière le refus 
d u n e «concentretion. mé 
mo momentanée, des pou 
voirs entre les melns de 
l'Etat», c 'est la cra inte de 
voir la c lasse ouvrière pra­
tiquer la démocrat ie proie 
tar ienne. sa dictature de 
c l a s s e , c o m m e en Ch ine 
et en Albanie, et «exercer 
sa direction en tout» dans 
une société réel lement so­
cial iste ! 

A u delà de la querelle 
sur la «forme centralisée» 
ou non que devrait revêtir 
leur pouvoir. Maire et 
Marcha i s (et les all iés du 
P«C»F dans la C F D T que 
représentent les gens du 
C E R E S I s o n t d ' a c c o r d 
pour condamner la dicta­
ture du prolétar iat . 

C e qu' i ls recherchent , 
c 'est à mettre la mobili­
sat ion des massas au ser­
v i ce de leurs projeta po­
l i t iques. E n l 'occurrence, la 
socia l -démocrat ie dans la 
C F D T che rche à at te indre 
son but grâce au v isage, 
a p p a r e m m e n t s o u r i a n t , 
formel lement «démocrat i ­
que», de l 'autogestion 

Par ces «nouvelles for 
mes de pouvoir» que pré­
conisent les réformistes 
seront so igneusement bri­
dées par une «relation dy­
namique entre l'action 
gouvernementale et lac 
tion de masse», évitant 
entre la gauche (gui occu­
perait le «pouvoir cen­
tral») et les t ravai l leurs 
une «opposition destruc 
trice» car s inon, ce la met 
trait à ma l ce t te gest ion de 
l 'Etat bourgeois, à laquelle 
la socia l -démocrat ie espè­
re voir les travai l leurs 
faire la courte-échel le I 

D E S D E C I S I O N S 
L I M I T E E S 

C est tout ce quo pour 
rait prendre la c lasse ou­
vrière, de toute façon. 
C e s l ce qu' indique cla i re 
ment le chapitre de l'A­
vant Proiet. sur la Concep 
tion de la Transit ion qu'a 
I f H l l M > Ml f M . l t K l l l . i l 

DES OBJECTIFS «SIGNIFICA TIFS» 
DE TRANSFORMATION «CONDUISANT AU 

SOCIALISME AUTOGESTIONNAIRE» ? 
«Pris globalement, les 

objectifs de transforma­
tion ne peuvent être at 
teints qu'à deux condi 
tions indissociables : la 
maîtrise du pouvoir politi­
que par les forces socia 
listes et la mobilisation de 

masse pom garantir 
effectuer leur mise 
couvre concrète». ( . . . ) 

et 
an 

(extrait du Rapport du 
Conseil National C F D T du 
19 avril 1974). 

M . I I I P et consor ts envi 
s.iqent tout juste un «pro-
i: e s s us d'app ropria t io n 
progressive du pouvoir de 
décision» par les travai l 
let irs. et encore , ! avec 
«plusieurs phases» p-acili-
ques, qraduel les. au terme 
d e s q u e l l e s p e n d a n t un 
temps indéterminé «deux 
pouvoirs coexistent, l'un 
réel, mais sur des déci 
sions limitées» et l 'autre 
qui «ne sera pas imme 
licitement accessible». 
Tand is que pour les forces 
r é a c t i o n n a i r e s . l e s «te 
n.mts du système capita­
liste» ! . . c lass ique ' ) con 
si ' fvernnt leur préroqat ive 
et «toutes les libertés in 
dividuelles et collectives» 
qui leur permettraient rie 
lumenter un quelconque 
nouveau Chi l i 

UNF VOIE B O U R G E O I S E 
T O U R N A N T LE D O S 

A U S O C I A L I S M E 

Telle apparait en défini­
t ive cet te t ransi t ion, dont 

on nout dit qu elle combi­
ner.nt I at tuin de masse et 
«lu sanction du suffrage 
universel» Auss i , les syn­
diqués n'ont rien de bon a 
at tendre de cotte «issue 
autoqustionnaire» b ien a u 
contraire do nombreux 
tex tes d'organisat ions ré 
qionales C F D T aux ma ins 
du PS ou du C E R E S (Rhô 
ne A lpes lo r ra ine . . . ) a i 
tes ten i que les réformistes 
caressent le projet de su 
hordonner l 'adhésion à la 
Confédérat ion - à l'adop 
non de cet te or ientat ion, 
rompant a ins i avec la 
I o n c t i o n d o r g a n i s a t i o n 
de m.isse et rte i Lisse que 
devrait assumer le svndi 
ent I 

Pour gue la CFDT soit 
larme de tous les syndi 
qués, un outil de leur 
émancipation, il faut faire 
t-chec A l'orientation du 
Bureau National, imposer 
l.i voie . / i l.i lutte ilé' classe 
dans le syndicat ' 

Stéphane R A V N A L 

«La transition vers 
le socialisme» 

I S E L O N LA D I R E C T I O N C O N F E D E R A L E C F D T ) 
«La C F D T , qui s'est detâ prononcée pour la socialisation 

des moyens de production et d'échanqes, on particulier 
des si '* leu's clés, iivaii précisé les obiectifs immédiats que 
devait réaliser un pouvoir déridé à construire un 
MU ialisine dee-ocatKiue Ces obioctifs devraient assurer : 

l a mise en place de la gestion par los intéresses 
nux mêmeé, tant dans les institutions sociales qu'aux 
di l l . ' i i ' - is niveaux décentralisés des secteurs an propiiété 
sot: i.'ilo. 

L a socialisation des grands moyens do culture, do 
loin at ion et d'inlormalion "**&JBÉBW 

.L.* rléccnhalisôl'on réelle des pouvons économique et 
pnl'i nue 

1 extension immédiate et généralisée des droits accrois 
sant te pouvoir îles travarileurs et leur capaniê collective 
d'initiative r i rie décision 

l Vvolution des structures l«é>arc*'iqucs actuelles pai de 
IIIIUVIM.IX "iodes d'orqantsaixjn qui leraienl progresser 
vi«*>raulooestion&. 

InxUun iM's Textes <»H base CFDT «idérLiraiiori su ' les 
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Le crime du petit Philippe BERTRAND 

. UN CRIME ODIEUX 

INFORMATIONS G E N E R A L E S 

. UN PRETEXTE A UNE CAMPAGNE REACTIONNAIRE 
C'est par une horrible découverte que dix neuf 

jours d'angoisse se sont terminés. Phi l ippe Ber t rand 
a été retrouvé, étranglé, dans la chambre d 'hôte l iu 
suspect numéro 1. Patr ick Henry, son assass in , 
Patr ick Henry a agi. semble t i l . avec un sang froid et 
un cyn i sme monstrueux Ma is la pol ice et la «grande 
presse» n'ont cer ta inement pas eu . dans cet te 
af fa i re , une at ' i rude permettant de retrouver Phi l ippe 
v ivant , a u contraire, i ls l'ont expfoitôe é leur profit , 
c 'est ce que montre le f i lm des événements. 

A ins i , encore une fois, c 'est le même scénario qui 
se répète : un cr ime crapuleux, dont les c i rcons­
tances at ténuantes apparaissent quasiment nul les, 
susc i te la réprobat ion générale dans les masses : 
dans le même temps, il est le prétexte d'une 
campagne de presse, gui ignore év idemment les 
or igines mêmes du développement du cr ime dans la 
société capital iste, et qui réclame à cor et à cr i le 
renforcement des effect i fs de pol ice pour réprimer 
cetto cr iminal i té. On cherche ainsi toujours à enfer 
mer les travai l leurs dans l 'alternative : ' ou tolérer le 
développement de la cr iminal i té , ou accepter le 
renforcement des ef fect i fs de pol ice, lesquels évi­
demment , les travai l leurs le savent d'expérience, 
seront avant tout uti l isés contre les luttes et les 
mouvements populaires. Al ternat ive que les travail­
leurs doivent refuser. C e n'est qu'en régime 
social iste que pourront être él iminés progressive 
ment les fondements de la dél inquance, et qu'on 
pourra adopter, face à la cr iminal i té , une politique de 
fermeté alliée à une politique de rééducat ion. 

vendredi 30 janvier, Philip 
pe Bertrand, sept ans est 
enlevé â midi â la sortie de 
l'école de Pont-Sainte-Marie, 
près de Troyes. Quarante 
cinq minutes plus tard, le 
téléphone sonne chez les 
Bertrand, le ravisseur récla­
me une rançon d'un million 
de francs. Monsieur Bertrand 
fait durer la conversation 
pour permettre la localisation 
de l'appel téléphonique. La 
cabine d'où émane l'appel est 
localisée, mais l'arrivée de 
l'estafette de police, sirène 
en action fait fuir le ravisseur. 
Le bon sens le plus élé­
mentaire recommandait la 
plus grande discrétion. Il faut 
croire que ces policiers en 
étaient démunis, ou bien 
qu'ils étaient pressés d'arriver 
avant un service de police 
concurrent. Cette grossière 
erreur a été lourde de consé­
quences, peut-être même fa­

tale : Patrick Henry a peut 
être assassiné Philippe, à la 
suite de cette alerte. 

Samedi 3 1 janvier, la dé­
cision est prise par le préfet 
de révéler l'affaire è la presse 
pour forcer le ravisseur à se 
dévoiler. Mais pendant plu­
sieurs jours, celui ci ne donne 
aucune nouvelle, malgré plu 
sieurs appels des parents de 
Philippe 

Mardi 10 février. Par l'in 
termédiaire du curé d'une 
paroisse voisine, le ravisseur 
lait parvenir un message aux 
parents de Philippe. Le père 
se rend à l'endroit indiqué et 
y dépose la rançon, personne 
ne vient la " 'xuncn e l a 
presse et la police étaient au 
courant, les voitures de po­
lice sillonnaient les parages : 
leur présence a empêché le 
ravisseur de prondre la ran­
çon, et peut être si Philippe 
était encore en vie empêchait 
un dénouement heureux. 

C'est à eetre occasion que 
<v suspect mtrnéro un Patrick 
Henry, est repéré et emmené 
au commissariat'pour inter 
rogatoire, il est relâché le 
vendredi 13 février. 

La presse révèle qu'il est 
pris en filature, ainsi il est 
prévenu. 

Mardi 17. Le corps de Phi­
lippe est découvert dans la 
chambre d'une pension de 
famille louée sous un faux 
n rv i par PîHftCfc Hcnrv. 

Après avoir qualifié l'action 
de «bien menée» par la po­
lice, le ministère de l'inté­
rieur. n'hési;e pas à réclamer 
de nouveau plus de moyens 
pour combattre la criminali­
té ! De tels moyens, inopé 
li ims ixxjf détruire la crimina 
lité la plus odieuse sécrétée 
par le système capitaliste, 
seront, n'en doutons pas, 
mis au service de la politique 
répressive des luttes popu 
laires. 

DANS LA PRESSE... 
Dés l'annonce delà nouvelle, les moyens de propagande 

de lo bourgeoisie se sont emparés dé ce crime pour 
l'exploiter et développer fes idées répressives. Le «Parisien 
Libéré écrit notamment '(Philippe serait il en vie si la police 
avait au les mains libres et si la garde à vue (limitée â 48 h; 
avait pu être.prolongée lors du premier nirrrooato re du 
ravisseur présumé 7 N'a t il pas été libéré que pour 
supp-irtier l'enfant...» 

Sans commentaires..'. 

Dans une 
ANPE 

parisienne... 
Profite» qu'un enfant vous 

connaisse, pour l'amener, ré­
clamer de l'argent ensuite 
contre sa liberté et finalement 
l'ét'angler. il n'y a pas de 
crimes plus crapuleux. Mardi 
mat in, beaucoup d'entre 
nrnis ont oté saisis pal l'a 
trocitê du geste ; l'atrocité du 
geste et le cynisme de l'as 
s issin. Patrick Henrv Diiahd 
on se rappelle qu'à la radio, il 
demandait la peine de mort 
en cas de rapt d'enfants, 
nous avons pensé immédia­
tement ; («Patrick Henry a 
rendu la sentence qu'il mé­
rite...» 

C'est ce que disait cette 
mère de lamille que j'ai ren-
;:nniii e au huie.i.. dé l 'AN^F 
de son quartier. Et d'ajouter : 
«Dans l'affaire, la flicaille est 
responsable si le gars a tué le 
gosse, c'est parce qu'il a eu 
peur. Les flics donnaient des 
renseignements â tous les 
journaux, il se sentait cerné. 
Il avait déjà comme raison de 
tuer les risques d'une identi­
fication que l'entant pouvait 
faire ; mais au lieu de cher­
cher un compromis, de traiter 
de manière habile, les flics 
n'ont fait qu'accroître la pu-
illicite autour de l'affaire et 
multiplier les erreurs». C'est 
un fait I Que dire de l'arrivée 
tonitruante des voitures de 
police lorsque la cabine télé­
phonique d'où le ravisseur 
opérait à été localisée. Et il en-
va de môme pour la remise de 
la rançon... annoncée par la 
radio I 

Cette mère de famille a 
raison lorsqu'elle pense que 
«les flics veulent surtout du 
sensationnel...», et dans le 
bureau de chômage les jeu 
nés sont unanimes sur ce 
point. «Je pense qu'il faut 
trouver les moyens de laire 
cesser ces crimes, mais vrai-

LA POLLUTION DANS LA MEDITERRANEE 
Douze pays r iverains de lo Médi terranée ont signé 

lundi â Barcelone une convent ion pour la protection 
de la Médi terranée. Les tex tes de cet te convent ion 
fixent plusieurs obligations aux s ignataires af in de 
combatt re la pollution gui menace gravement la 
méditerranée. 

Parmi les sources de pollution de la Méditerranée. 
Marseille occupe une place de choix : les éqoùfs rie la ville 
se déversent directement en mer. La convention de 
Barcelone n'en parle pas et pourtant, d'après l'étude d'une 
commission d'enquête parlementaire «Marseille rejette 
sans aucune épuration 200 000 métrés cubes d'éfffuei'ts 
par /our. Or on peut constater è la sortie de l'émissaire de 
Marseille, une dégradation du milieu marin sur plusieurs 
kilomètres carrés avec destruction totale». 

Autre grave danger : le mercure oui au Japon a 
provoqué des dizaines de morts, des centaines de 
déformations chez les pécheurs consommanl de qrosses 
quantités de poisson. 

En janvier 1975, six cachalots morts ont été retrouvés sur 
le littoral corse. Chez certains d'entre eux. on a pu relever 
une teneur en mercure de 600 milligrammes par kilo. 

L'association nationale pour la protection des eaux a 
révélé que le taux de mercure contenu dans les poissons de 
la Méditerranée est tel que les pécheurs qui en consom­
ment deux kilos par semaine ressentiront dans quelques 
années les premières atteintes nerveuses, leur mort 
surviendrait uno douzaine d'années plus tard. 

Deux protocoles ont été 
adoptés, le premier interdit 
ou soumet à autorisation les 
déversements de produits 
polluants. Sont totalement 
interdits les déversements de 
DDT, pétrole, huiles, mer­
cure, cadmium, déchets ra­
dio-actifs, matières plasti­
ques non dégradables. Au-
dessus de certaines normes, 
concernant leur teneur en 
bioxyde de titane, les boues 
rouges ne pourront plus être 
déversées. 

Un autre protocole prévoit 
l'organisation de la coopé­
ration entre Etats en cas de 
marée noire. 

La signature rie ces textes 
c'est d'abord une victoire 
pour tous ceux qui se sont 
battus contre tes responsa­
bles de la pollution en Mé 
diterranée, en particulier con­
tre les déversements de 
boucs rouges par la firme 
italienne Montedison, déver­
sements qui se poursuivent. 

Toute la question est de sa­
voir si la convention adoptée 
sera appliquée. 

On peut en douter. Dans 
les textes, certaines disposi­
tions laissent entrevoir que 
des possibilités de dérogation 
existent, ainsi pour le déver­
sement des boues rouges qui 
n'est interdit qu'à certaines 
conditions rie quantité et de 
composition. La façon dont 
le gouvernement et en par­
ticulier le ministre de la qua­
lité de la vie agit vis-à-vis des 
pollueurs est révélatrice. Le 
conseil d'Etat par exemple a 
autorisé les usines de la baie 
de Semé â poursuivre le 
déversement des boues jau­
nes en baie de Seine. Quant 
aux centrales nucléaires, 
dont certaines sont prévues 
sur le littoral Méditerranéen, 
la convention signée, malgré 
les graves dangers qu'elles 
font courir à l'environne 
ment, n'a rien décidé quant à 
leur implantation. 

ment la façon dont certains 
journaux accusent la «jeu­
nesse décadente» est écœu­
rante.... il y a eu déjà d'autres 
sadiques et de la racaille mais 
que je sache, la jeunesse ce 
n'est pas ça...» nous disait 
l'un d'eux. «C'est pour cela 
qu'il faut être exemplaire, il 
faut stopper cette criminalité, 
et moi je ne vois qu'une 
chose : la peine de mon». 
Gilbert a 40 ans, et il est au 
chômage depuis que sa boite 
,i fermé. Sue. point de vue : 
en faisant l'exemple, tout va 
s'arrêter. 

Un jeune chômeur venu 
avec lui n'est pas d'accord. 
«Il faut étudier les cas, dit-il, 
souvent les assassins ont des 
histoires, des circonstances 
spéciales et ce sont des mala­
des...» «Des malades, re­
prend Gilbert, tu as vu ce 
qu'ils disent à la radio, il 
jouait la comédie, c'est la 
preuve que ses nerfs vont 
bien». Sur ce point que 
sait-on ? Il arrive fréquem­
ment que «l'attrait» de la 
publicité soit suffisamment 
lort pour donner de l'aplomb 
à des esprits faibles. Quant à 
la peine de mort, dans les 
systèmes capitalistes, elle n'a 
jamais fait varier le deqrn de 
criminalité Alors ? Voir dis 
paraître a tout jamais les 
crimes crapuleux, en finir 
avec les meurtres et le ban 
ditiseio. c'est une exiqence 
juste C'est à.la racine de ce 

.'•cil qu'il faut agir, s u ' »a 
société qui crée ies mythe* 
rtianès. les malades, les as­
sassins., Et ce n'est pas de 
nuire bourqeoisie que nous 
pouvons attendre cela. 

... avec des 
ouvriers 

de Troyes 
A Troyes. la révolte est 

unanime. Dans le bus, dans 
la boulangerie, dan» les ate­
liers on ne parle que de ça. 

«C'est vraiment odieux». 
Voilà le sentiment de ces 
ouvrières d'une usine de bon­
neterie lia principale activité 
de la régionl. On s'interroge 
sur les mobiles de ce crime. 
Certains ne peuvent croire 
qu'on puisse faire ça pour de 
l'argent. Peut-être une ven­
geance contre la famille. 
Pour certains, ce doit être un 
détraqué. 

Beaucoup sont pour la 
condamnation à mort. Quel­
ques uns contre. «De toute 
façon, ce n'est pas ça qui 
rendra le gamin à ses pa­
rents». 

On demande la sévérité, 
mais les arguments du «Pa­
risien Libéré» comme quoi 
«Philippe serait en vie si la 
police avait eu les mains 
libres et si la garde à vue 
llimitée à 48 Hl avait pu être 
prolongée», ne prend pas. 

£n bref 
Concorde, quel avenir ? 

La compagnie aérienne BriUSh Airways envisage rie 
•aispnndrë les vois de Concorde à destination de Barhein, la 
uni' n'etai'i pas rentable. En effet, sur une capacité 

" l a x i n - . M M h : 100 personnes, le supersonique n'en transpor 
le. e- moyenne eue 35. Jusqu'à présent, Concorde est en 
service sur doux lignes seulement, la ligne Londres-
Riirheht, exploitée pa' la Br.iish Airways, et la ligne Paris/ 
Rio via Dakar, exploitée par A»r France. Or, si la liaison aller 
l '.eis H o fonctionne â plein, il n'en est pas de mémo pour 
kts vols retours oti des difficultés existent aussi, le nombre 
-les personnes transportées étant loin de la capacité 
maximale do l'avion. 

Tout cela revue: sénousement en cause l'avenir commer­
cial de Concorde I 

Grèves à l'université 
de Clermont-Ferrand 

Les étudiants en sciences économiques et en droit de 
l'université de Oermont Ferrand sont en qrève depuis le 
mardi 17 lévrier, ils protestent contre la décision de couper 
en deux l'université et contre la réforme du deuxième 
cycle, imposée par Soisson. D'autres universités ont été 
marquées par des grèves étudiantes ces derniers temps, 
pour empêcher l'application du décret Soisson qui met 
l'université sous la coupe du patronat, il s'aqit notamment 
rie rante. Rennes. Amiens. Toulouse... 
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L U T T E S OUVRIERES ET P A Y S A N N E S 
in bref 

Une manifestation 
décevante 

Vaste rasswmMomeni paysan à Reims, mardi 17 lévrier. 
Ils sont venus à 30 000 de toutes les rêqions de l'Est et 
mémo de Beluiciue pour expiimer leur mécontentement lace 
aux résolutions du marché commun agricole 

Le service d'ordre de la manifestation nncadte ttop 
parfaitement los manifestants. C'est en effet le seul souci 
dos organisateurs : aucun mot d'ordre n'est lancé, aucune 
prise de patole, aucun dialogue avec la population I ' 

Pourtant la colère est grande cnez les manifestants qui 
déplorent aue beaucoup d'entre eux aient fait tant de 
kilomètres pour défiler en silence avec pour seule 
expression quelques pétards lancés sur les badauds du 
centre vi le Uno allure de pauvre kermesse voulue par les 
centrales syndicales organisatrices qui ont swqneusement 
évité les véritables pioblèmes des paysans. Beaucoup sonl 
•epartis déçus, constatant eux mémos l'incapacité de la 
FNSEA et du MODEF â organiser la lutte 

Correspondant Reims 

Ouvriers français et 
espagnols unis contre 

Michelin 
• Les organisations syndicales françaises et espagnoles rie 
Michelin CFOT. U S O . S T V E L A et dos représentants ries 
commissions niivnéfes, n unis à San Sehaslwi" en Espagne 
ont adopte une plate lorme revpndicaiive commune Les 
iiav.i Ile.uiH lid"Crf'S el espagnols du trust ont décide de 
s'unir contre la politique rie Michelin Qui en même temps 
qu'il demande aux ouvriers espagnols de taire quarante 
huit "euros, la semaine, lait, pour les mêmes proriui lions. 
pratiquai le chômant partiel en AtWmagna m i M I en 
Fiance. Cei accord entre syndicats de pays dillérents est 
ie'portant. il i«cini»r la voie de l'union des travailleurs 
par dessus k's Irontieres contre les qroupes mi.itinatio 
•taux 

Chantiers S O C A E (Nantes) 
indemnités logement 

pour tous ! 
Depuis une semaine, les ouvriers des Chantiers de la 

S O C A E . entreprise rie bâtiment, qui emploie essentielle 
ment des immigrés. Le conflit porte sur l'allocation 
logement et l'indemnisation des déplacements L'endepn 
se ne verse allocation logement oju'â ceux qui sont logés 
en foyers Sonncotra. De la même façon, les travailleurs 
logés dans des baraquements par la SOCAE. sur les 
chantiers éloignés, n'ont pas droit â une indemnité de 
déplacement. Les ouvriers, avec leur section CFDT, 
demande « une indemnité logement égale pour tous» (égale 
au loyer Sonarolral et «une indemnité rie déplacement 
minimum rie 60 F» pour tous les travailleurs envoyés sur les 
chantiers extérieurs. 

Sonacotra : vague 
de répression 

Nous, rielequès du comité de cooirimalion. avons 
rencontre pour la quatrième fois trois leprésonla'Ms (k* la 
Sonacotra. acro i^ iaqnes d'autre* peraODQOS, SU Foyer 
Hôtel Sonaeot'a de Colombes. 203 me Colbei: 

Nous les tésirienls. nous voulions et nnqs voulons 
toujours négocie! avec la Sonacotra sur les bases de notre 
plate forme levenriieat'Ve. Les représentants rie la Sonaco 
Ira onl refusé systématiquement d'examiner les contre 
propositions dSB resxlunis : 

i l pas de reniement de loyers e " retard, dans la niesurr où 
la responsabilité rie ce retard est due à la Sonaiu l ia 
2l rêolenwni définitif a partir de iévnf. des loyers sur la 
liase des p*ix pioixjsés comme acompie ot qui corres 
pondent à la ' réduct ion de 30 % demandée par les 
rés-dents 
3i pas de dossier individuel des chômeurs. 
4i rêqismëni Intérieur élaboré par les résident» eux rnémes 

Us nous ont répondu que nos propositions sont 
irrecevables et qu'en conséquence, chaque partie devrait 
«assume1 sus responsabilités». 

A complet ri'aiiioiirri'Kii. la Sonacotra refuse (k! payer 
les laciums rte l 'EDF GDF. d'assurer <e chaulfaqe e l l'eau 
chaude el Iroide a riniéneur des 47 loyers en qiêvr 

Nous pensons qu'il s'agil auiourd'Hii do la première 
vaque d'une répression Mes dure à l'cnconlie des grévistes 
liouvant alk" kjlOu'é l'exputaior* des résxîonts <le leur 
foyer. 

Nous devons rerlforcëf notre unité et molxïiser les 
travailleurs I rancM et immigrés autour <le nos mvenriica 
t K V b justes e l lôp>limes jusqu'à leur siit-sdu twn totale 

Comités de RCSHIIT.TS e l Comité de Coordination 
SB. rue de la Fontaine au Roi 75011 P .ns 

Soyez nomlweii» AU n-eetmq rte soutien .m* Foyers en 
ki! ie. le samedi 21 lévrier, â Par-s. s.tilo <V* la Mulua'iWv 

LIP : DÉMISSION DE 
NEUSCHWANDER 

Où en est on chez Lip ? On sait que depuis plusieurs 
mois, la direct ion a entrepris une opérat ion de 
rentabi l isat ion en qonflant les s tocks par le biais des 
heures supplémentaires, des cadences et de f em­
baucha d ' intér imaires, et qu'aujourd'hui , après une 
réduct ion d'horaire de 2 h 30 avec une perte de 
salaire, ce sont 37 travai l leurs, sous couvert de 
recevoir leur lettre de l icenciement, sous couvert oe 
pré retraite II s'agit bien de l icenc iements déquisés é 
moindre frais. 

A Fougères aussi 
«travailler et vivre 

au pays» 

Et auiourd'hui ' Alors que 
le 20. (k»t se tenir une réunion 
du Conseil d'Administration 
officialisant la démission de 
Neuschwander. la direction, 
emploie qne lac tique bien con­
nue qui consiste après ses 
premiers mauvais coups â 
laisser les travailleurs dans 
l'incertitude, nlin d'empêcher 
toute riposte contre ceux qui 
se préparent à nouveau. Il 
nous faut riposter et donc 
obliger nos directions syndi 
cales â abandonner l'attitude 
de collaboration qu'elles ont 
eu ces derniers mois : cette 
attitude a consisté è ne pas 
lever le petit doigt pendant 
des mois, a tin de ne pas 
gêner «la bonne marche» de 
l'entreprise. Il s agit d'amant 
plus de riposter que ces 
premières attaques risquent 
bien d'être les premières 
d'une longue liste. Francine 
Gomez PDG de Waterman, 
qui vient de prendre 1 % de 
participation chez Lip ne 
vient elle pas d'alterner que 
les el lecl i ls de Lip étaient 
trop importants pour mainte­
nir la compétitivité interna­
tionale do la firme ? Elle n'a 
pas l'intention, dit-elle, de 
participer a la gestion de Lip 

mais ces déclarations n'en 
sont pas moins lourdes de 
menaces. 

En effet, aujourd'hui, dans 
les ateliers, les travailleurs se 
posent dos questions, de­
mandent a connaître mieux 
quelle situation se prépare, 
quels mauvais coups va en 
treprendre la direction ! R e -
laser d'y répondre, serait se 
refusor à engager la bataille I 
Ce serait accepter les trais de 
restructuration : «on attend 
toufours gueique chose des 
Lip» nous disait un militant 
CFDT Ils sauront le montrert 

L'occupation s'organise à 
l'usine Réhault de Fougères 
Les 600 travailleurs de cette 
entreprise ont maintenant re­
çu leui lettre de licenciement. 
Cela no change pas grand 
chose, car dans les faits, 
l'usine était sous le contrôle 
des ouvriers depuis plusieurs 
jours. Des commissions ont 
été mises en place, qui ont 
dé|à commencé â fonction­
ner. D'autres vont être 
créées, de tele sorte que 
tous les travailleurs partici­
pent activement à l'occupa 
tion 

«Notre ob/eetîf, explique 
un délégué, c'esl de faire de 
Réhault le centre de la lutte 
sur Fougères. D'autres boites 
viennent de déposer le bilan. 
Hier après midi, il y a eu une 
Assemblée Générale des gars 
de cher Maunoire pour dé­
cider de l'occupation, flous 
aoons donc coordonner tou­
tes les boites pour faire une 
lutte ensemble. Nous allons 

dans ce cadre, organiser éga­
lement l'animation de la grè­
ve, au niveau inter profes­
sionnel, sur toute la vole». 

Dô|ô des initiatives ont été 
prises. Uno délégation des 
tanneurs d'Annonay est ve­
nue la semaine dernière. A 
cotto occasion, un film a été 
projeté. La totalité des tra­
vailleurs de Réhault était là. 

Pourquoi cette mobilisa­
tion intense f II faut savoir 
que la situation est catas­
trophique â Fougères. Les 
1 000 licenciements en cours 
dans la chaussure vont porter 
à 2 500 lo nombre de chô 
meurs, sut un total de 7 800 
emplois. «Pour les travail­
leurs Fougerais, la situation 
est claire : ou île guittent le 
pays, ou ils vont s'inscrire au 
chômage pisgu'A la retraite. 
C'est le choix gu'on leur lais-
se». C'est pourquoi, aux As­
semblées Générales, tous les 
travailleurs de Réhault sont là. 

«Pour l'instant, déclare un 
travailleur, nous n 'avons pas 
envisagé de produire, nous 
terminons la collection d'hi­
ver \environ I 000 paires). De 
toutes façons, nous avons 
des stocks Nous avons pré­
vu des actions dures sortant 
de l'ordinaire». 

Non, les travailleurs de 
Fougères ne sont pas prêts à 
laisse' mourir le pays, ils 
luttent contre la lente asphy 
xie. Eux aussi veulent «tra­
vailler et vivre au pays» ! 

Gérard PRIVAT 

Gilmo Obsession (Villeurbanne) 
QUAND LE PCF EST 

AU COEUR D'UNE LUTTE.. . 
Depuis 4 moiB. les ouvriè­

res de l'usine GILMO fabri­
que de gainosl dn Villeurban­
ne occupent Iour usine pour 
s'opposer à la fermeture. Un 
nouveau coup vient de leur 
être porté : l 'EDF, sur de­
mande du syndic vient de 
couper t'éleclricilé à l'usine 
occupée I 

Le PCF organise, suite à 
cela, un meeting sur le quar­
tier, devant GILMO : upe 
cinquantaine de personnes 
sont là, presque toutes du 
P C F . avec seulement une 
quinzaine de grévistes (alors 
qu'il y en avait dix fois plus 
au début de l'occupation). 
Tout le meeting se fait sur le 
thème «où en seraient les 
ouvrières de GfL MO si le PCF 
n 'avait pas apporté son sou­
tien ht. En fait, l'absence 
d'ouvrièies de GILMO OB 
'SESSION et de travailleurs 
de Villeurbanne est significa 
tive : dès le début, le Comité 
de Lutte Contre le Chômage 
de Villeurbanne s'était pré­
senté à l'usine pour aider à 
iévdopperlesouuen. Récusa 
chaque fois par des délégués 
CGT, membres du P C F , qui 
coupaient court à toute dis­
cussion avec les grévistes, 
nous nous sommes toujours 
entendu dire «Nous 
n'avons pas do problèmes, 
nous avons touché des in 
demnités. la popularisation, 
on s'en occupe I» 

Et en 4 mois, qu'est ce qui 
s'est fait chez GILMO ? Sur 
le marché populaire de VU 
leurbanne, à 100m. de l'usi­

ne. 2 tracts et 1 collecte I Les 
ateliers en lace de l'usine 
n'avaient même pas été con­
tactés pour la journée «portes 
ouvertes» I En monopolisant 
le soutien et en empêchant 
toute réelle popularisation, 
en restreignant ('«action» à 
des délégations aux élus, en 
isolant la lutte des autres 
travailleurs de Villeurbanne 
touchés pai les licenciements 
et le chômage partiel (AM-
TEC. LENDIS, VALENTINE. 
8 A Y A R D . . . I : voilà le P C F à 
l'ouivre. contre la lutte I 

Corr C L C C Villeurbanne 

CHANTELLE ILonent} : 
«ON NE VEUT P A S 

C R E V E R A 40 ANS I» 

L'usine lonentaise de 
sous vêtements lémimns 
Chantelle est en grève. 
Les 180 ouvrières exigent 
une augmentation de sa­
laires mais l'essentiel de 
leur lutte viso à la réin­
tégration d'une ouvrière 
licenciée pour «absentéis 
me» et surtout la supp'es 
sk>n du sale*e au rende 
ment car, disent elles, «on 
ne veut pas crever à 40 
ans» ' Les patrons re­
fusent de négocier et se 
retranchent derrière la 
Convention Collective de 
l'habillement. Mais déjà le 
mouvement sètenri rians 
une autre usine du qrou 
pe. voisine Chamelle 
Saint M , r ipour le 
13" mois, une prime.d'an­
cienneté, une augmenta-
tion générale des salai 
resi... 

OUVRIERS ET PAYSANS 
CONTRE VERRIER, 

cumulard EXPLOITEUR 

L'entreprise Verr ier, é 
Rémalarri dans l 'Orne, pro­
duit des a l iments pour bé­
tai l . El le a récemment ven­
du à des éleveurs de la 
Mayenne, du Maine. . . de 
la poudre de lait avariée. 

De nombreux paysans 
ont v u périr leurs veaux , et 
n'ont plus pu payer leurs 
trai tes. Verr ier les a alors 
mis en fail l ite et fait saisir , 
parfois même de manière 
f rauduleuse 

Les paysans se sont re­
groupés on Comité de Dé­
fense. (Certains paysans ap 
partiennent môme à plusieurs 
comités, car Verrier n'est 
pas la seule boite à fabriquer 
des aliments avariés! Ils exi 
gent : 

• l'annulation des dettes 
et des poursuites en cours 

- le paiement d'indemni­
sations pour pertes ex­
cessives causées par 
des aliments avariés 
la réumération normale 
do leur travail 

Verrier kii-méme recon­
naît la mauvaise qualité de sa 
poudre dans une lettre à son 
avocat : «t'absorption de cet 
aliment a entraîné une diar­
rhée, nous avons aussitôt 
remplacé cet aliment par une 
autre fabrication, et la diar­
rhée s'est arrêtée. H est cer­
tain que l'éleveur n 'aurait pas 
du distribuer cet aliment aux 
veaux, car la défectuosité 
pouvait être facilement cons 
tatée lors de la dilution de la 
poudre de but dans l'eau, ce 
gui constituait certainement 
une négligence de l'éle­
veur. .. * 

Non seulement Verrier 
pousse l'audace jusqu'à re­
porter lu responsabilité sur les 
paysans mais encore, il leur 
lait un chantage odieux : 
«Retire/ votre plainte, dit-il, 
ou je licencie les 85 ouvriers 
de RêmelerdM. 

Les paysans refusent le 
chantage : «Nous voulons 
continuer è travailler. Nous 
vouions que les ouvriers des 
usines Verrier gardent leur 
emploi. Il n'est pas question 
de fermer l'usine. Verrier a 
ce qu 'il faut pour payer 400 
boBufs. des hectares au so 
led. des chevaux de course, 
des veaux, des porcs... 

Verrier doit payer des salai­
res normaux aux ouvriers. 
Verrier doit donner aux pay­
sans les moyens de travailler. 
Nous détendons notre em­
ploi, nous voulons que les 
ouvriers de Rêma/ard et Criai-
Lins gardent le leur. Ouvriers 
paysans, nous avons Je mê­
me patron, nous avons les 
mêmes problèmes. Nous de­
vons être solidaires I» 

Corr. Mortagne 
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POLITIQUE 
LES ARRESTATIONS DE MILITANTS A 
LYON 

L'ARMEE N'EST QU'UN PRETEXTE 

Elections au 
Parlement Européen 

Les s u militants lyonnais arrêtés hier, sous prétexte de 
démoralisation de l'armée, ont été relâchés après une 
tournée d'inteiroqatoirc à Vaulton (commissariat de la rue 
VauhanJ 

Bernard Fanial nous a ex 
pliqué Que le plus clair de son 
interrogatoire mené par la P J 
ainsi Que la pcrouisition à son 
domicile, ont tourné essen 
tiellement aulour de ses res 
ponsabilités do militant OC 
GOP pour la révolution socia 
liste, très peu de Questions 
sur l'armée mais des ques­
tions sur ses responsabilités 
exactes à I O C GOP. avec 
des remarques du aenre : 
n Vous ave/ choisi d'être un 
militant dans une organisa 
tion révolutionnaire, vous en 
assurer les conséquences, 
vous refuse/ aurourd'hui de 
répondre à des questions 
sans importance mais alors 
que ferez-vous quand ca ira 
plus mat ?u 

Les documents saisis chez 
lui n'ont* pas trait a l'armée 
mais sont des documents 

intérieurs;) la GOP. des tracts 
concernant les P T T . la lutte 
de Pans Rhône, la luile con 
tre le chômage De la même 
façon, un autre militant de la 
GOP et dos CFI a été ques 
tionnê essentiellement sur 
son travail en direction des 
travailleurs immigrés Pen 
dam la perquisition chez Fan 
iat les thcs en ont profité 
(m.i1 examine' les souches 
do chèaues. le compte en 
banque, ils ont noté que le 
nombre de lits dans l'apparte­
ment était bien supérieur au 
nombre d'habitants et ie tout 
rivaille de réflexion et de 
chantage : «Vu la quantité de 
documents que vous ave/, 
leur diversité, leur classe­
ment, vous ave/ sûrement 
des responsabilités politiques 
importantes. lesgueBes ? Si 
vous /*e réponde/ pas. c'est 
le transfert a Pans et la Cour 
de Sûreté de l'Etat'). A toutes 

Dans un taudis de Chantilly 

DEUX FILLETTES 
MEURENT DE FROID 

Séverine. 2 ans . et Sandr ine . 4 a n s . sont mortes de 
froid, dans la nuit de lundi à mard i , à Chant i l ly, dans 
l 'Oise. 

Pendant que les bourgeois jouaient a u golf, ou 
déversaient sur les champs de course , l 'argent qu' i ls 
volent aux t ravai l leurs, la famil le Devi l lers logeait 
dans un deux pièces taudis, sous le porche d 'entrée 
du parc de Chant i l ly . Les bourqeois. eux. logent dans 
les bel les v i l las qu'on aperçoit è l 'entrée de la vil le 

En 1974. les Devi l lers 
étaient mis a la porte de leur 
logement ; ils ne pouvaient 
plus payer le loyer. La muni­
cipalité les «relogera» dans ce 
taudis, les Sociétés de HLM 
ne voulant pas de ceux qui ne 
paient pas. des «associaux». 
comme nous le dira l'adjoint 
au maire, Dembreuille. C'est 
ainsi que la bourgeoisie repue 
traite ceux qui ne peuvent 
faire face à la vie chère '. 

Les Devillers devaient être 
relogés dans un HLM, la 
municipalité s'élant m isd 'ac 
cord avec la Société sur un 
paiement sûr, une retenue 
sut les allocations familiales 1 

«On n'est jamais trop sûr, 
avec les associaux '» Il est 
trop tard I 

La mère, malade, était hos­
pitalisée. Le père faisait de 
l'intérim chez Bis, et n'avait 
donc pas un emploi à plein 
temps. Pour les riches, com­
me le directeur de la Piscine 
du Parc, accoudé sur sa 
giosse voiture, «c'est un fai­
néant, il mérite la morfb. 
Pour les voisins, les ouvriers 
qui travaillent dans le quar­
tier, «c'est impensable ! Et 
pourtant, il y a soi disant des 
services sociaux qui s 'occu­
pent des pauvres I» me dit 
une femme. Une autre : 
irÛuand j'ai appris que quel­
qu'un habitait d-dnns. ie 

n'ai pas voulu le croire. C'est 
une honte, dans une ville 
comme Chantilly I» Pour 3 
ouvriers sortant de l'usine du 
coin, «la municipalité est res 
ponsabie, on ne peut pas 
laisser des gens vivre dans un 
tel taudis. C'est un vrai scan 
dale». 

La municipalité dit avoir 
tout fait ! Tout fait ? Ce deux 
pièces insalubres, sans élec-
triciiô 7 Pu» la solution pro­
posée d'un HLM payé par 
saisie de la moitié des alloca­
tions ' Non, la municipalité 
ost responsable de la mort de 
ces deux enfants ' La mairie, 
mais aussi l'ensemble de la 
classe au pouvoir, qui accule 
les travailleurs à la misère, au 
chômage I Aujourd'hui en 
France, il y a de nombreux 
appartements vides, parce 
qu'ils sont trop chers. Et é 
côté de cela, des travailleurs 
vivent dans des taudis, des 
enfants y meurent de troid I 

Cette société de chômage, 
do misère, les t'availleurs en 
ont assez ! Assez des expul­
sions, des saisies, des coupu­
res de gaz et de courant. La 
mot! de ces deux petites filles 
n'est pas un «drame de la 
misère» qui viendrait d'on ne 
sait où. c'est un assassinat de 
plus ' 

Pierre D U T R Y 

les obtenons émises sur l'ab 
sence de mandai de per 
qii isi lon. l'arrestation. Tins 
pecteur répond : «Autour-
d'hui, nous avons la commis­
sion roqatoire du niqe Gallut 
et avec elle re peu» arrêter 
iminèdraiement qui je veux 
itans la rue*. 

Tous ces faits montrent 
que dans cette deuxième 
vaque d'arrestations, la ques 
non oe l'armée n'est encore 
qu un prétexte, oieourd'hui. 
c'est l'activité des milnants 
révolutionnaires chez les tia 
vnilleurs qui est visée. Les 
iravailloiirs P T T du tri do 
Perruche qui viennent de me 
ner une lutte viciorwuse con 
tre l'attaque de leurs avanta­
ges acquis i tournée de reoosl 
sont frappés pat la facilité 
avec laquelle on arrête au 
jourd'hui les gens. Ils dénon 
cent cette nouvelle atteinte 
a u * libertés démocratiques et 
constatent gue tes arresta 
lions s'mscriveni dans le ca 
diu du durcissement actuel 
du momie 

Les hésitations de l'UDR 
Oeux réunxxis de son bu 

roau exécutif n'ont pas suffi à 
l'UDR pour définir clairement 
sa position sur l'Europo. Réu­
nis mardi soir, pour la secon 
de lois, depuis le début du 
mo«. les membres de l'UDR 
n'ont touiours pas lad ton 
naître publ iquement leur 
point de vue. Une nouvelle 
réunion est donc fixée au 20 
mars. 

Mjrrii SOI ' , d e lu M . i lene .i 
dans son analyse du rapport 
Tindemans, qui prévoit des 
pouvoirs accrus au Parlement 
européen dans tous les do­
maines et l'unification poli­
tique de l'Europe, estimé qu'il 
"met en place des mécanis­
mes qui font courir des ris 
ques de déséquilibre entre les 
responsabilités fédéra/es et 
celle des Etatsu. 

Quant à l'élection du Par­
lement Européen au suffrage 
universel, le bureau do l'UDR 
pense qu'elle présente des 
«inconvénients et même des 

dangers réels». Mais les 
membres du bureau n'ont 
pas plus précisé leur pensée, 
en raison des contradictions 
qui los opposent. 

Une partie des dirigeants 
de l 'UDR. derrière Guicbarc* 
se sont deià prononcés en 
laveur de l'élection au suffra­
ge universel du Parloment 
Européen, d'autres tels San-
guinotti et Debré (qui était 
absent mardi) s'y opposent 
résolument. L'absence de dé­
cision de la part de l'instance 
diiigoanto de l 'UDR. traduit 
bien l'importance des contra­
dictions qui la traversent, 
mais aussi l'hésitation a se 
prononcer dans un sens nu 
dans un autre... L'opposition 
au pruiet européen a encore 
un poids important dans 
l 'UDR, elle rencontre un cer­
tain écho et peut se prévaloir 
de la fidélité à la doctrine 
gaulliste hostile à la suprana­
tionalité et à l'abandon de 
l ' indépendance nat ionale. 
D'autre part, avec le rappro­

chement des échéances élec­
torales, les partisans de la 
ligne giscardienne ^'intégra­
tion européenne bénéficient 
d'un argument auquel ne 
sont pas insensibles les dêpu 
tés do l'UDR : l'investiture de 
la majoiité présidentielle ne 
sera accordée qu'à ceux qui 
auront adopté des positions 
conformes à l 'orientation 
gouvernementale. 

C'est donc vraisemblaiile 
ment vers un compromis que 
s'achemine l 'UDR. La supra 
nationalité dans le domaine 
de la défense et de la diplo 
matie serait condamnée, 
mais l'élection au suffrage 
universel du parlement euro­
péen serait acceptée à condi 
tion qu'elle se fasse dans 
certaines conditions : lopié-
sentaiion proportionnelIb des 
pays, vole dans tous lest pays 
le même jour et selon le 
même mode de scrutin, ainsi 
que le slipule le traité de 
Rome. 

L U T T E S O U V R I E R E S 
Orléans : C E P E M 

LA VICTOIRE EST POSSIBLE 
O n peut dire qu'hier, la qrève est entrée dans sa 

deuxième étape La première a consisté à réaliser 
l 'uni té autour des revendicat ions des O S . on une 
sumaine cet objectif a été réalisé ; les employés, les 
techn ic iens ot agents de maîtr ise, cer ta ins cadres 
mêmes ont reioint la lutte sur les bases des reven­
dicat ions ouvrières La quasi to ta l i té de l 'usine est en 
qrove maintenant, cet objectif réalisé avec succès, la 
seconde étape s 'amorce . il s 'agi t de tenir, de 
conserver le rapport de forces assez lonqtemps lace 
à la di rect ion, au trust l ia C G E ) qui re fuse pour 
l ' instant toutes concess ions Aujourd 'hu i l 'éprouve 
de force est engagée 

C O M B A T T R E L E S I D E E S 
D E F A I T I S T E S 

Beaucoup espéraient a u 
départ , qu 'une fois tout le 
inonde en qrève, In direc­
tion allait céder mais au 
jourd'hui face a u durcis 
sèment de la direct ion 
malgré l 'uni té réalisée au 
tour des travai l leurs, envi-
saqor une lutte de lonque 
durée n'est pus rnssonti 
connue possible puni cer 
tains c 'es t pourtant né 
lessu i re I I s'agit en fait de 

la capaci té des qrévistes è 
renverser tous les obsta­
c les au 'enqend ie une lut 
te de lonque durée. 

L E S O U T I F N 
F I N A N C I E R 

Un des premiers problé 
mes qui est soulevé, c'est 
celui du sout ien financier 
Touchant juste un peu 
.plus du S M I C t " " " I'" ma 
lO'it i ' l.-s famille;, dans 
leur --n • mble ir%/nfua'. de 

rése rves , p a s d a r g e n t 
d 'avance II y a les gosses, 
la femme ou le mar i gui 
est a u chômage pour cer­
tains et pourtant il faut 
bien v ivre, manger Auss i , 
la tache du Comi té de 
sout ien gui s 'est réuni hier 
mat in est donc importan 
le Les col lectes décidées 
le mat in même, onl eu Heu 
luprês midi, une larqu po 
pularisat ion est prévue sur 
l . iqqlomeration d .ii i ir.-s 
r i.ll.•, ti>s se dérouleront 
aujourd'hui et les jours 
prochains Cet te init iat ive 
va dans le sens do lu lutte, 
de la victoire El le doit 
s'amplif ier encore, il fuut 
que demain des pas im 
portants soient réalisés 
sur ce point sinon cela 
nsqueia i t de découraqei 
les plus hésitants ca r . 
c o m m e beaucoup lo rii 
Sent, al undisera décisif '» 

Il s'aqit donc de prouver 
Qu'il est possible de ga­
gner sur ce point, c 'est 
tout à fuit réalisable 

B R I S E R L E B L O C U S DE 
LA P R E S S E B O U R G E O I S E 

La presse locale, dans 
son ensemble , uinsi q u i 
los actual i tés réqionales 
FR 3 font le s i lence co in 
plet sur la lutte des tra 
vai l leurs et du tapage sur 
los déclarat ions do la di 
recl ion Lu commiss ion iu 
lorm.i t ion a un rôle impni 
tant a louer sur ce point il 
faut organiser une i '>ula 
" . . l i n " mass i ve . ; le 

Comi té de sout ien Pour 
quoi ne pas exiger auprès 
de lu presse locale de pas 
ser intégralement les com­
muniqués et c e c i , en liai­
son avec les syndicats des 
journal istes ' 

M O B I L I S E R L E N S E M B L E 
D E S G R E V I S T E S 

D'après l 'assemblée qô 
nérale. beaucoup de gré 
v istes repartent chez eux 
ou restent devant l 'usine 
Il est donc imponant pour 
le succès de la lutte gue 
l 'ensemble des travai l leurs 
participent act ivement au 
travai l du Comi té de sou­
t ien, des di f férentes com­
miss ions et du renforce­
ment du piguet de qrève 
Beaucoup n'y vont pas. 
car ils n'ont pas encore 
sais i gue la victoire dépon 
da i t p r i n c i p a l e m e n t de 
c e t t e m o b i l i s a t i o n A u ­
jourd'hui, les grévistes de 
la Cepem ont tous les 
a touts on ma in pour ga 
gner. mais tout le monde 
n'en est pas encore con­
va incu C'est donc de cet­
te prise de consc ience gue 
dépend l ' issue de lu lutte 
Il fuut gue les travai l leurs 
s 'expr iment aux assem­
blées générales comme 
une standard is te, hier, qui 
par son témoignage vivant 
en dénonçant l 'attitude 
réactionnaire de la direc­
tion, a mon t ré sa détermi­
nat ion ii lutter (usqu'é la 
v ic to i r» . 

Jnsé G A R C I A 
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LA VIE DU J O U R N A L 
Chers camarades. 

J e vous envoie quelques poèmes oui pouvant trouver leur place à 
l'occasion dans notre journal A nlus-ours reprises, le Quotidien du 
Poupin a publié des poèmes Ceci est une bonne chose et posa lo 
problème île l'art révolutionnaire aujourd'hui en Franco. 

En effet, il semble nécessaire que. parallèlement au développement 
du mouvement révolutionnaire se développe un art issu des masses qui 
exprimo leurs aspirations au socialisme, leurs combats, leurs douleurs, 
leurs espérances. Le mouvement révolutionnaire doit créer .t- art de 
combat qui mène la lutte idéologique contre la bourqeoisie. Il no faut 
pas laisser le champ libre dans le domaine rie l'art à la bourgeoisie. 
Surtout si l'on considère les movens dont elle disnnse • écr-'-. :.'.!é. 
radio, e t c . . ,.*•', 

Mais l'art révolutionnaire a besoin du parti S i l'on veut par exemple 
nue poésie révolutionnaire (ou uno musique, ou une chanson ou une 
i irinturel. il faut pour qu'elle soit telle qu'elle vienne des masses, qu'elle 
retourne â elles, qu'elle en subisse le jugement. Cela no peut se faire 
que parle parti do type nouveau. Seul le parti peut par sa presse Imais 
aussi par d'autres movens : meeting, otc) collecter au niveau national 
cos couvres et les présenter aux ouvriers pour qu'ils se tos approprient 
ou les refattent. pour que so forgent dans la lutté, une musique, une 
pointure, une chanson . révolutionnaires. 

Seul un parti vraiment communis:r\ dans lequel pxiste la lutte 
prvtwmenie entre les deux voies, peut être le garant d'un art 
'évolutionnaire et éviter la caution «du mouvement ouvrier» a des 
intellectuels bourgeois tel Aragon (cautionne par le P C F ! 

LE POEME 

Que les mots soient une arme. 
Qu'ils chantent l'espérance, la douleur et le cri 
Des peuples assassinés. m 

Que les mots soient les larmes, 
La tête qu'on relève, le poing que l'on brandit 
Des hommes opprimés 
Que le poème soit 
Un cri d'amour du peuple 
Jaillissant de la lutte 
Pour retourner à elle. , 

Paul DAUTUN 

Mous passons quelques extraits d'un long poème que nous envoie un 
autre lecteur. 

FRANCO V ILLA 

(...I Oyez, oyez enfants de France 
Le cri de militants derrière les barreaux 
Destinés à satisfaire ces bourreaux. 
Oyez, oyez, enfants de France 
Cette plainte s'élevant des cachots 
C'est le chant d'espoir nouveau (.. .) 

Pleurez enfants d'Espagne 
Ces combattants que Franco 
Envoya au supplice du garrot 
Pleurez enfants d'Espagne 
Voués aux châtiments et aux sévices 
Sous le joug de ce régime fasciste. 

Que faites vous enfants de France 
Qui clamiez d'un même élan 
Il faut sauver ces enfants. 
Et demain, enfants de France 
Que restera-t-il de ce chant 
Des couplets, emportés par le vent. 

...f 

COMMUNIQUE 
ASSOCIATION «LES AMIS DU PEUPLE SAHRAOUI» 

Depuis le 31 octobre 1975. le peuple Sahraoui est victime d'une 
agression sauvage dans uno volonté de génocide, menée par le Maroc, 
la Mauritanie et l'Espagne agissant au nom de l'impérialisme français et 
nord américain. 

invasion militaire triparMo de toutes los villes avec concentration de 
forces inou'ê par rapport â la population. 

toitures, massacres, incarcération des populations montrant Iour 
volonté d'être sarvaouie. 

exode massif forcé tles femmes, dos enfants et des personnes âgées 
à travers un désert où tous les moyens traditionnels de la vie nastoralp 
o*u été détruits par l'armée espaqnole {mitraillage du bétail, empoison 
noment des puits, e t c . . ) 

bombardement au napalm des camps de réfugiés... 
* blocus économique 

colonisation de peuplement de grande envergure, etc.. . 

L'Association «Les Amis du peuple Sahraoui" étant donné la position 
de ta France : 

demande â toutes les organisations démocratiques de soutenir la 
lutto du F. POLISARIO, seul représentant du peuple sahraoui et de se 
mobiliser contre l'action de l'impérialisme français dans cette région' 
•alliance avec les monarchies fascistes de Madrid et Rabat, snumission 
totale à la politique améucaine) 

lance un appel à toutes formes de soutien en faveur du peuple 
sahraoui 
' travail d'information et d'explication auprès du peuple français 

Imecting. expositions, débats, articles."./ 
' aide financière pour les réfugiés 

' ' collecte de vêtements chauds (enfants adultes! 
' tissus pour la fabrication des tontes 
* aliments pour enfants, vitamines, etc... 
" médicaments, matériel chirurqical i pinces, pansements, bandes) 

Pour tout contact, s'adresse' à l'Association ries Amis du peuple 
Sahraoui : BP 118 75 262 Pans Cedex 06 

EN AVANT VERS LE 12 PAGES 
La parution du 12 pages quoti­

dien devra marquer une pro­
gression du journal dans tous 
les domaines Cet te progression 
a déjà été amorcée . Aujour­
d'hui le Quotidien du Peuple 
traite les grands sujets de l a c 
tual i té et sait agrémenter ses 
ar t ic les de nombreuses inter­
v i e w s , mais la perfect ib i l i té du 
journal est certainement pour 

beaucoup fonct ion de sa prise 
en charge par s e s lecteurs, par 
les masses . 

Ponctuel lement , il faudra fai­
re appel aux lecteurs pour sou­
tenir f inancièrement le journa l , 
pour son amél iorat ion techni­
que, mais l 'appel à la collabo­
ration des lecteurs doit être 

constante et argumentée. Nous 
avons des centa ines de mil l iers 
do lecteurs à conquér i r . S a ­
chons leur présenter notre jour­
nal Ic'est-à-dire leur journal). 
Camarades n'hésitez pas à pas­
ser des appels pour avoir la 
col laborat ion de dessinateurs 
pour prendre cet exemple ( les 2 
ou 3 dess ins parus depuis la 
parution du Quotidien du Peu­
ple nous la issent sur no t re fa im) . 
I l n'est qu'à comparer les pre­
miers numéros du Quotidien du 
Peuple et les derniers en date 
pour voir c o m m e la progression 
du journal a été v ive. Cette 
progression risque de ralentir s i 
l'on ne fait pas appel encore et 
toujours aux lecteurs pour la 
prise en main du journal à tous 
les niveaux. Celé v a à ( 'encontre 
des concept ions bourgeoises de 
«product ion» et de «consom­
mat ion» de la presse Ibasées sur 
l 'opposition des deux termes). 
Nous sommes fondamentale­
ment contre cos concept ions, 
mais il serait faux de dire qu'el­
les ne nous inf luencent pas I...1 

Ci joint. 10 F pour le 12 pages. 

J C H C H E V I L L Y L A R U E 

Comme cette lettre nous y invite, 
faisans, le point I 

Après une période d'un mois et 
demi environ, au cours de laquelle 
vous avez pu, avec nous, engager 
le bilan du quotidien, vous avez été 
plusieurs à souligner, comme ce 
camarade, les améliorations du 
journal tant sur le plan de la présen­
tation que des sujets abordés. 
Améliorations réelles, mais cepen­
dant/imitées. Il s'agit bien aujour 
d'hui de franchir une nouvelle éta­
pe. Ce n 'est pas l'effet du hasard si 
les numéros du week end, par fa 
plus grande étendue des sujets 
qu'ils abordent, la qualité, si on en 
croit vosfettres, decertains dossiers, 
correspondent bien davantage è 
votre attente! Et la démonstration est 
claire pour nous les journalistes il 
esr de plus en pfus évident que le 
cadre des huit pages constitue un 
carcan qui entrave notre travail et 
contre lequel nous voulons lutter. 

Oui aujourd'hui pour passer à la 
réalisation régulière des rubriques 

'que vous réclamez il faut un douze 
pages ! Pour une rubrique régulière 
sur fa culture, sur l'histoire du 
mouvement ouvrier par exemple il 
faut un douze pages I Pour une 
intervention large et quotidienne 
sur tous fes problèmes de la vie 
quotidienne des niasses, il faut un 
douze pages ! Pour un journal qui 
ne se contente pas d'informer sur 
les grèves mais qui à propos de 
chaque événement important de 
l'actualité montre le débat d'idées 
qu'il suscite chez les travailleurs, il 
faut un douze pages f 

Franchir cette étape. j>asser aux 
douze pages cela suppose d'abord 
de la part de chacun,comme nous 
l'écrivions, un dernier effort finan­
cier pour atteindre les 15 millions. 
Mais cela suppose aussi pour cha­
cun la prise en main de la rédaction 
de ces 4 pages supplémentaires. 
Pour qu'elles soient vos pages, 
pour que le Quotidien soit chaque 
iour un peu plus votre journal. Et 
puis ces nouveaux sujets, ces nou­
vel/es rubriques comment les abor­
der sans, dès maintenant, l'appui et 
la vigilance de centaines de corres­
pondants dans toute fa France. 

C'est pourquoi/a réalisation de ce 
douze pages doit et ne peut être que 
le fruit de /'intense mobilisation 
autour de votre quotidien que le 
courrier a reflété durant le mois 
écoulé. 

Chacun, par l'expérience qu'il a 
acquise, dons sa lutte, par les 
connaissances qu'il a accumulées 
dans sa vie d'exploité, ou que des 
études, des lectures lui ont appor 
lées, chacun peut écrire un article ; 
contribuer à la réalisation d'une 
enquête Vos témoignages sont 
précieux. Passer au douze pages, 
c'est pour nous étendre considéra­
blement le réseau de nos corres­
pondants, de nos collaborateurs, 
réaliser un journal toit par ceux qui 
luttent, jtotir ceux qui luttent. 

C'est une lutte dont vous êtes 
partie prenante. Envoyez dès main­
tenant les idées d'article que vous 
aimeriez réaliser. Réunissez vous à 
plusieurs pour le faire. Prenez 
excmjile sur ce groupe de lecteurs 

d'Aubervi/liers, instituteurs, travail­
leurs, mères de famille, qui à l'issue 
d'une réunion de critique du journal 
a entrepris une enquête sur les 
problèmes de l'éducation des en­
fants en système capitaliste pour 
pouvoir réaliser une page là-dessus 
pour le Quotidien. Faites nous part 
de vos difficultés. Il faut qu'un lien 
étroit unisse le journal à ses corres 
pondants. 

En avant pour le 12 pages. 

Nous publions ici la suite de la 
souscription pour les 15 millions. 
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BLOC-NOTES 
LES TUTELLES «Quand tu es dans la misère, 

comment on t'enfonce un peu plus» 
«MAIS AUSSI LA TUTELLE 

ON N'Y RESTE PAS 
ETERNELLEMENT». 

C'esl sur.... pour une infi­
me minorité. Pour la pluparl 
c'est 3 ans minimum, avec 
parfois un maximum de 15-20 
ans. 

A Besançon et à Montbé-
liard, 384 familles sont sous 
tutelle et 30 familles ont 
bénéficié de la main-levée 
lapprenons-nous sur le rap­
port de r U D A F l . 

6 mainlevées : départ dans 
un autre département, (quel­
le hypocrisie, car l 'UDAF de 
ce nouveau département 
saura îes retrouver), 

5 mainlevées .droit aux près 
tations terminé, (se passe de 
commentaires... après leur 
avoir sucré leurs allocations 
jusqu'au dernier gosse...) 

2 mainlevées : exercice im­
possible. Comme nous dira 
Mme Boillon (déléguée à la 
Tutelle) : «un gars qui touche 
4 000. mois, qui a 200 F d'al­
locations et qui dépense à 
gogo, ce n'est pas intéres 
sant. car ce n'est pas avec 
200 F qu'il remboursera». 

5 mainlevées : enfants 
confiés â la D D A S S . On les 
refile à un autre service, «à 
charge de revanche». 

12mainlevées : amélioration. 

Ah I Dites donc nous v 
voilà : ceux qui quittent réel­
lement les tutelles ne reprô 
sentent en fa*l que 3 % des 
familles : A 5 familles, on ne 
peut plus rien prendre, 6 

aunes sont en tutelle dans un 
autre département, pour 5 
autres, les tutelles ne peu­
vent plus rien, d'autres s'en 
chargent. I D D A S S I . Pour 2 : 
exercice impossible. 

Seules 12 sur 384 familles 
ont quitté les tutelle^ en un 
an. Ceux qui quittent c'est 
l'exception ! 

Si on maintient si long­
temps les tutelles c'est bien 
parce que cela profite à beau­
coup : l'argent est placé sur 
un compte en banque qui 
rapporte 3 % par an (pas aux 
familles ce qui est sûr) e: 
faites un calcul : â Besancon 
c'est près de 650 millions qui 
entrent en banque. 

Et surtout, les créanciers 
se servent facilement, et 
nous rajoutent les frais en 
plus. 

Ecoulons Mme Boillon dé­
léguée à fa tule/le : La tutelle 
dure de 1 â 2 ans ou plus 
quelque fois suivant qu'elle 
lia famille) réagit bien. 

«chef comptable» de la mai 
son on avait enfin trouvé la 
ciel de la misère des gens. 

(. . .) C'est bien ce rôle de 
«tuteur» qui est â remettre en 
cause, c'est bien ces organis­
mes «charitables» qu'il faut 
balayer, c'est bien cette so­
ciété qu'il faut changer. 

«C'est facile à diro» pense 
î on mais déjà, de façon in­
dividuelle des travailleurs lut 
lent, remettent en cause les 
tutelles. 

( . . .J Mais maintenant, il 
faut passer de la lutte indivi­
duelle à la lutte collective car 
seule cette dernière permet­
tra aux familles de retrouver 
leur dignité eî leur liberté. 

• la féie populaire du 14 
juillet regroupant plus de 300 
personnes : la prise en main 
des loisirs par les habitants 
d'un quartier est chose possi-
be . 

les ventes de fruits sur le 
quartier : montrant ainsi qu'il 
est possible de lutire contre 
la hausse des prix et la vie 
chère autrement qu'en paro­
les creuses . 

Avant Noël, le C L C C a (ait 
des vantes de clémentines à 
3 F le kilo fau liou de 6 F chez 
le marchand I et de bananes 
13 F au lieu de 4.80 F ou 
môme 5,50 F) . 

les expulsions : «il faut 
respecter le cadre de la légali­
té». A Montrapon. rue 
Dalloz, la légalité a été mise 

Mais qu'est-ce que 
réagir ? Bien coopérer ? 

bien 

Pour les tutelles il s'agit 
tout bonnement do savoir si 
la famille baissera la tête, et 
se laissera endormir par de 
«belles paroles». 

Les mesures concrètes à 
ces belles paroles : essayer 
d'obliger les familles à mar­
quer sur un carnet les moin 
dres dépenses, comme s/ fes 
difficultés des familles étaient 
dues A un mauvais achat. 
Comme si, en transformant 
les femmes au foyer en futur 

MAIS COMMENT 
Y ARRIVER ? 

Depuis plus de 9 mois, le 
Comité de Lutte Contre le 
Chômage montre que l'Unité 
Populaire (travailleurs, chô­
meurs, ménagères, jeunes...) 
a permis o'oryanisLr la lutte 
avec succès, par exemple : 

sous ie paillasson avec suc­
cès : Guillaume n'a pas été 
expulsé. 

Mais avec le chômage qui 
va grandissant, contraire­
ment à ce qu'on veut nous 
faire croire, se gonfle le nom­
bre de familles sous tutelle. 
Car en effet, comment payer 

• *MSS"-«8BBB*^BHS*e 

un loyer et subvenir aux 
besoins de sa famille en étant 
chômeur ? 

C'est donc une lutte qui 
fait partie intégrante de la 
lutte contre le chômage et la 
misère. Car l'alcoolisme, la 
soi-disant «folie» des gens, le 
chômage sont les prétextes 
pour nous retirei nos allo­
cations. Mais ce chômage, 
cet alcoolisme, cette folie, 
ces dépressions nerveuses, 
qui en est la cause ? Sûre­
ment pas les travailleurs, 
mais bien la société. C'est 
donc contre la société qu'il 
faut se dresser et non contre 
/es Pavai/leurs. 

Pour cela, l'entraide et l'u 
nitê populaire sont des armes 
qu'il nous faut saisir pour 
engager la lutte. 

Dès aujourd'hui, avec les 
jeunes chômeurs du quartier 
organisons des services de 
dépannage : réfection d'ap­
partement, garde d'enfants, 
loisirs des jeunes le mercredi 
et les week ends, les ventes 
de fruits, la collecte de vieux 
meubles pour les familles 
déjà saisies... 

dès aujourd'hui, combat-
ions les multiples pressions 
qui s'exercent contre les fa­
milles qui veulent lutter : ne 
iaisson pas se développer des 
calomnies et des ragots qui 
nous divisent. 

- dès aujourd'hui, luttons 
contre les tutelles et ses 
«agents» en imposant la 
mainlevée des familles et la 
disparition de ce service para 
sitaire : coupons la tête à 
cette sangsue. 

FIN 
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feuilleton 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE A U X EDIT IONS S T O C K 

d'Edgar SNOW 
RESUME: Depuis /e 76* octobre 1934, la Lonque 

Marche a commencé. Pour passer de la province du 
Koeitchow au Ssetch'oan il faut franchir le Yanq tze 
lfieuve Bleu). Tsiang Kaicheka massé ses troupes pour 
empêcher /'Armée Rouge de traverser le fleuve. 

23" épisode 

LE P A S S A G E DU F L E U V E B L E U 

D I V E R S I O N 

Subi tement, au début de mai 1935. les Rouges 
tournèrent ve r s le sud et pénétrèrent au Yunnan . 
où la f ront ière de la Chine rencontre cel les de la 
Bi rmanie et de l ' Indochine. Une marche spec­
taculaire de quatre jours les mena à une dizaine de 
mil les do la capitale. Yunnan- fou (Kun-ming l . pour 
la défense de laquelle le gouverneur chef de guerre 
Long Yun («Nuage au Dragon») mobi l isa frénô 
t iquement toutes les t roupes disponibles. Entre 
temps, les renforts de Ts iang arr ivèrent du 
Koe i t chow. lancés à la poursuite. Ts iang lui même 
ot Madame, qui séjournaient a Yunnan fou. em 
pruntèrent la l igne française de chemin de fer pour 
gagner l ' Indochine. Une forte escadr i l le de bom 
bardiers entretenait un bombardement quotidien 
sur les Rouges, mais ceux-c i approchaient tou 
jours. B ientôt la panique prit fin. On s'aperçut que 
la marche sur Yunnan- fou n'avait été qu'une 
diversion ef fectuée par de faibles ef fect i fs Le gros 
des forces rouges marchait vers l 'ouest, dans 
l ' intention mani fes te de franchir le f leuve à 
Leng kai. un des rares points navigables du 
Yan i z c supérieur. 

A M A R C H E F O R C E E 

A travers les montagnes sauvages du Yunnan. le 
Fleuve B leu déroule son cours profond et rapide au 
fond d ' immenses gorges, de grands pics formant 

par p laces des défi lés d'un mil le ou plus, avec des 
fa la ises presque perpendiculaires des deux côtés. 
Les rares points de passage étaient depuis long­
temps occupés par les forces du gouvernement . 
Ts iang était tranquil le. Il donna maintenant l 'ordre 
de brûler toutes les embarcat ions, déjè ramenées 
à la rivo nord. Alors il lança ses troupes, ainsi que 
cel les de Long Yun , en un mouvement enve 
loppant. espérant en finir à jamais avec l 'Armée 
rouge sur les rivos du cours d'eau perfide. 

Apparemment ignorants de leur sort , les Rouges 
cont inuaient sur trois co lonnes leur marche rapide 
en direct ion de l'ouest vers Long ka i . Les pi lotes 
de Nankin rapportèrent qu 'une avant-garde rouge 
y commença i t la construct ion d'un pont de 
bambou L a conf iance de Ts iang s 'accrut : cette 
const ruct ion prondrait des sema ines . Ma is un soir, 
très d iscrètement , un batail lon rouge changea 
brusquement de direct ion. En une marche forcée 
prodigieuse, il couvrit quatre vingt c inq mil les en 
une nuit et un jour, et vers le soir descendi t sur le 
seul autre passage possible de la région, a u fort de 
T c h o w p'ing. Habil lé d 'uni formes de Nank in pro­
venant du butin do guorro. le batai l lon occupa la 
vil le au crépuscule sans susci tor de commenta i res 
et désarma tranquil lement la garnison. 

S T R A T A G E M E 

Les embarcat ions avaient bien été retirées a la 
r ive nord - mais el les n'avaient pas été détru i tes ' 
IPourquoi perdre des bateaux, s'était dit le com­
mandement loca l , du moment que les Rouges 
sont encore éloignés de plusieurs centa ines de / / 
et. de toute façon ne se dirigent pas dans cet te 
direct ion ?) Ma is comment en faire venir un à la 
r ive sud ? Quand la nuit fut tombée, les Rouges 
escortèrent le magistrat du vi l lage au f leuve et le 
forcèreni de crier aux gardes de la r ive opposée 
qu'i l était arrivé des troupes du gouvernement et 
qu'el les voulaient un bateau. S a n s déf iance, on en 

fit venir un. Un détachement s 'y en tassa , qui 
b ientôt débarqua sur la r ive nord - sur le so l du 
Sse tch 'oan . Faisant ca lmement leur entrée dans le 
cantonnement de la garnison, les Rouges t rouvé 
rent les soldats jouant paisiblement a u mah- jong, 
leurs fus i ls reposant a u râtelier. Quel le fut leur 
s tupéfact ion lorsgue les Rouges lancèrent un 
ordre de «Haut les ma ins I» et prirent possession 
de leurs a rmes I I ls furent longs à comprendre 
qu' i ls étaient les pr isonniers de c e s «bandits» 
qu' i ls avaient c r u à au moins trois jours de 
d is tance. 

OPÉRATION RÉUSSIE 

Pendant ce temps, le gros de l 'Armée rouge 
exécutai t une ample cont re-marche, et dès midi le 
lendemain son avant garde atteignit le fort. La 
traversée était maintenant af faire aisée.. S i x 
grands bateaux s'y af fairèrent cont inuel lement 
durant neuf jours. L'armée ent ière fut a ins i 
t ransportée a u Sse tch 'oan sans perdre une vie 
humaine Ayant terminé l 'opérat ion, les Rouges 
dêlru. :" irent promptement les va isseaux et s'aban-
donnère i i ' à un sommei l bien gagné. Quand les 
forces de Tbtang arrivèrent a u f leuve, deux jours 
plus tard, l 'arriei " -garde de leur ennemi les appela 
joyeusement à par i i* de la r ive nord, les invitant à 
venir la rejoindre ; ii faisait bon t raverser â la 
nage.. Les t roupes de Nankin avaient un détour 
de plus do deux cents / / è parcourir pour arr iver a u 
point de passage le plus proche et les Rouges se 
dégagèrent ainsi de leur poutsui te. Fur ieux, le 
général issime s 'envola pour le Sse tch 'oan pour y 
mobiliser de nouveaux ef fect i fs sur le chemin de 
l 'envahisseur, espérant lui couper la route è une 
autre barrière stratégique, le grand f leuve Ta- tou. 

lu ivrel 
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INTERNATIONAL 
La réunion de Bruxelles sur les juifs soviétiques 

L'ANTISEMITISME 
ALIMENTE LE SIONISME 

Madame Golda Meir y esl 
présenie ; le chef de «l'oppo­
sition» israélienne, Menahem 
Begin. a fait le voyage, salué 
à son départ par le premier 
ministre lui-môme. Le séna 
leur américain Frank Church, 
candidat à la présidence de la 
république, y a pris la parole. 
Le président en exercice des 
Eats-Unis a envoyé un mes 
sage, ainsi que le premier 
minisire canadien. On le voit, 
il s'agit d'une réunion impor­
tante. C'est celle qui rassem­
ble actuellement à Bruxelles 
ceux qui affirment défendre 
les droits de communautés 
juives d ' U R S S . 

Gens qui, à leur dossier, 
pourraient verser de très soli­
des pièces : les juifs vivant en 
Union Soviét ique ne se 
voient-ils pas refuser l'usage 
de leur langue et son appren­
tissage à l'école. Le droit 
d'exercer leur religion nê leur 
est-il pas gravement contes­

té ? On a même vu, ces 
dernières années, paraître à 
Moscou de ces méchantes 
btochures anti-sémites, sem­
blables à celles que voici 
quelques décades, les nazis 
éditaient en Allemagne. 

Soutenir les droits ferme 
ment contre la discrimination 
dont ils font l'objet, voilà des 
objectifs pleinement justifiés, 
et que beaucoup seraient 
prêts à partager. Le docteur 
Nabil Shaath, au mois de juin 
dernier, indiquait à ce sujet 
que l'Organisation de Libéra­
tion de la Palestine avait 
elle-même effectué des dé 
marches dans ce sens auprès 
du gouvernement de l'Union 
Soviétique. 

Force est bien de constater 
cependant, que telle n'est 
pas vraiment la préoccupa­
tion des participants à la 
conférence de Bruxelles : le 

droit qui les intéresse, le prin­
cipal, sinon le seul, c'est le 
droit à l'émigration, et pas 
n'importe laquelle : celle en 
direction d'Israël. Les chiffres 
fournis à cette occasion sont 
assez importants. : en 5 ans, 
le nombre total de ce courant 
migratoire s'élève à 115.000. 
Israël, de son côté, s'est pré­
paré activement à recevoir les 
immigrants : on n'a pas man-
qcé d'expulser suffisamment 
de Palestiniens, de construire 
suffisamment d'immeubles 
neufs la où s'élevaient leurs 
maisons, là où s'étendaient 
leuts vergers et leurs champs 
pour loger les nouveaux arri­
vants. 

Population doublement im­
portante pour l'Etat sioniste : 
non seulement elle contribue 
à renforcer la «judaïsation» 
en cours de la Palestine, mais 
encore, ce sont pour une 
bonne part, des techniciens 
et autres spécialistes pré­

cieux à l'effort de guerre de 
Tel Aviv qui viennent ainsi 
nombreux renforcer urr po­
tentiel militaire déjà puissant. 
L'Union Soviétique a touché 
de «l'agence juive» des som­
mes considérables à titre de 
«compensation pour leurs 
frais de formation». 

La réunion de Bruxelles 
voit ainsi se déchaîner deux 
campagnes : celle des sionis­
tes, visant à donner un nou­
veau coup de fouet à l'immi­
gration ; celle de Moscou, 
qui tente.de nier l'anti-sémi 
tisme régnant en U R S S . Leur 
contradiction apparente' • ne 
doit pas nous leurrer. Dans le 
fond, comme au temps d'Hit­
ler, les persécutions contre 
les juifs, en favorisant l'émi­
gration, viennent au bout du 
compte favoriser à leur tour 
celle d'Israël contre les Ara­
bes Palestiniens. 

Jeqn LERMET 

IRAN 
difficultés économiques 
pour le chah 

L'Iran, qui avait déjà an 
nonce voici quelques jours 
une baisse de 9.5 cents sur 
le baril de pétrole qu'il met 
en vente, vient à nouveau 
de proposer aux compa­
gnies pétrolières une ris­
tourne supplémentaire de 
22 cents par baril. La con­
dition fixée aux trusts du 
cartel qui commercialise le 
pétrole iranien comporte 
une clause d'investissement 
dans la prospection et l'ex­
portation du pétrole iranien. 

Cela fait quelque temps 
que les difficultés de l'éco­
nomie iranienne font l'objet 
de multiples informations. 
On avait entre autres appris 
que les compagnies du 
consortium avaient causé 
au pays un déficit de 2,4 
milliards de dollars en ne 
tenant pas leurs engage­
ments d 'achat , à raison 
d'un manque à gagner de 
750 000 barils par jour. 

Ainsi apparaît une des 
raisons des difficultés ac 
tuelles : la pression des 
grandes sociétés capitalistes 
en vue de réimposer leur 
loi sur un marché où les 
pays producteurs s ' impo­
saient depuis 1973 comme 
interlocuteurs' à part entiè­
re. Les baisses de la de­
mande, consécut ives aux 
mesures prises par «l'agen­
ce de l'énergie» de Kissin­
ger, visent à susciter la 
concurrence entre produc­
teurs, afin de les diviser. 
Ces derniers jours, des allu 
sions invérifiables ont, de la 
sorte, pu être faites à une 
initiative irakienne de baisse 
sur les prix, préalable aux 
dernières mesures de l'Iran: 
sachant que le type de pé­
trole produit dans les deux 
pays est le même Ichargé 
en soufre), on pourrait y 
voir les effets négatifs de 
cette politique occidentale : 

L 'armée iranienne . bâton de qendarme et qoullre financier 

la façon dont l'ensemble 
des pays producteurs vont 
réagir est un test pour la 
capacité du Tiers-Monde à 
maintenir son unité. 

S'agissant de l'Iran, d'au­
tres facteurs viennent ce­
pendant jouer. En particu­
lier, 27,2% du budget s'y 
trouve consacré à des dé­
penses militaires, qui en 
font un gendarme dans sa 
région r comme le montre 
son intervention â Oman : 
le Shah n'avait-il pas passé 
commande de 80 avions de 
combat «Grumman Tom-
cat», le plus sophistiqué du 
monde ? Ces derniers temps, 
plusieurs projets industriels 
ont dû être abandonnés (no­
tamment la construction de 
certains complexes pôlro-chi-
miques). Les commandes 
d'armement passées auprès 
des Etats-Unis sont elles-mê­
mes remises en cause, étant 
donné leur extrême renché­
rissement. 

Les facteurs d'une crise 
s'accumulent dans le régime 
du Shah. La politique occi­
dentale, qui s'appuie sur le 
Shah, tout en lui faisant par 
ailleurs subir les pressions 
économiques générales con­

tre le Tiers Monde, vient -
ironiquement - contribuer à 

saper les bases de ce défen 
seur de l'impérialisme. 

Sahara Occidental : 
les faux rapports de 
l'armée marocaine 

«Les affirmations du roi du Maroc selon lesquelles 
l'armée algérienne serait intervenue a Amqalla reposent sur 
les faux rapports de t'étatmaior marocain mentionnant fa 
présence de blindés et d'avions dans cette région pour 
lustitier la défaite de ses troupes devant l'armée nationale 
sahraouie», a déclaré Habib Allah, responsable aux aftaires 
extérieures du F. Polisario. 

Cette victoire, devait-il souliqner. fait partie de l'offensi 
ve généralisée menée par le peuple sahraoui, c'est une 
preuve de plus de la détermination du peuple sahraoui. 

Les colonialistes espaqnols viennont de publier, une 
semaine avant leur retrait définitif, un recensement selon 
lequel, il v aurait env.ron 100 000 Sahraouis : 75 000 au 
Sahara et 25 000 au Maroc. Déjà, sont exclus tous les 
Sahraouis expulsés en Mauritanie. De nombreuses anoma­
lies se trouvent dans ce recensement, dont la plus 
éclatante est que le rapport de ce recensement de 1974 est 
rendu public seulement aujourd'hui, malgré les multiples 
discussions de l'ONU Mais il est si utile au roi du Maroc... 

Concernant les six jeunes qens. dont cinq Fiançais et un 
Marocain, disparus au sud du Maroc. Giscard s'est résolu a 
demander à la Croix Rouqe de rencontrer le F.Polisario au 
sujet de Sequro et Oief. prisonniers du Front. Pourquoi la 
Croix Rouqe française ne s'inquiète-t-elle pas du sort des 
familles sahraouies qui ont fui les bombes marocaines ? 
Sans doute parce que Giscard refuse de reconnaître le droit 
â l'autodétermination de ces populations. 

Contre les atteintes au 
droit des peuples 
d'être les maîtres 

L'orqane central du Parti des Travailleurs du Viet-Nam. 
le Nhan Dan, annonçait avant-hier la création de comités 
d'inspection populaire dans la République Démocratique 
du Viet Nam. Ces comités seront élus au niveau de chaque 
unité de production.. Ils doivent exercer un contrôle et une 
surveillance stricts de la gestion économique, sociale, 
culturel/es des administrations et des entreprises... Les 
administrations des unités économiques doivent faciliter le 
travail des comités ; elles n'ont pas le droit d'empêcher fa 
mission des inspecteurs. 

En décembre dernier, le ministre du plan Le Thanh 
Nghi. avait présenté à l'assemblée nationale un rapport 
stigmatisant les carences de l'organisation de l'économie. Il 
indiquait que la première tâche est ; «La lutte contre le 
manque de responsabilité, le bureaucra tisme. fa morgue, 
les abus de pouvoir, fa prévarication, /es atteintes au droit 
du peuple d'être les maîtres». 

Kissinger à Caracas : 
les chefs d'État refusent 

de le rencontrer 
Les chefs d'Etat du Guatemala, du Salvador et du Costa 

Rica, ont refusé de se rendre â la rencontre prévue entre six 
chefs d'Etat d'Amérique Centrale et Kissinger dans le cadre 
de sa visite en Amérique Latine. La réunion a due être 
annulée. 

Après avoir essuyé les manifestations de Caracas, il subit 
les rebuffades des chefs d'État des pays parmi les plus 
soumis traditionnellement à la politique américaine. 

ANGOLA 
les petits calculs de Giscard 

«/Vous ne voulons pas en 
couraqer M. Neto à cotiser 
ver une position extrême» 
affirmait on dans les milieux 
officiels français, hier, pour 
justifier la reconnaissance de 
la Républ ique Populaire 
d'Angola par le gouverne 
n ieni français annoncée 
ayant hier, il a été suivi dans 
cotte voie par l'Angleterre, 
les Pays Bas. l'Italie. 

«Cette position extrême» 
est l'emprise croissante que 
l'Union Soviétique exerce sur 
le MPLA notamment par les 
livraisons massives d'armes 
et l'envoi de conseillers de 
toutes sortes. 

Il y a encore peu de temps 
le gouvernement français 
cherchait à décourager le 

MPLA de «prendre des posi­
tions extrêmes» en livrant des 
armes au FNLA et à l 'UNITA. 
A la suite du voyage de 
Giscard au Zaïre au mois 
d'août dernier, le soutien du 
gouvernement français à ces 
mouvements était entière­
ment acquis. Au mois de 
janvier, quand la débâche 
s'annonçait pour leurs trou­
pes sur tous les fronts Rober-
to Holden et Savimbi, les 
deux responsables du FNLA 
et de l 'UNITA étaient passés 
à tour de rôle à Paris avant de 
se rendre dans d'autres pays 
d'Europe Occidentale. Ils re­
cherchaient un soutien 
quand les Etats-Unis avaient 
officiellement cessé toute ai­
de. 

En cette affaire, la politique 
du gouvernement français 
étai> apparue comme le com­

plément de la politique amé­
ricaine, attisant la guerre à 
l'intérieur de l'Angola. Cette 
politique, jusqu'à présent, 
était décidée en commun par 
les pays de la C E E . La dé­
cision française est venue 
remettre partiellement cette 
unanimité. 

Maintenant que la débâcle 
est avancée, le gouverne 
ment français cherche à se 
maintenir en Angola par 
d'autres moyens. 

La reconnaissance de la 
'République Populaire d'An 
gola est un succès pour le 
MPLA. Toute la finesse poli­
tique du gouvernement fran 
çais est de s'être précipité 
pour essayer de sauver les 
intérêts de la Compagnie 
Française des Pétrole en An­
gola, qui auparavant finan­

çait le Front de Libération de 
Cabinda, contre le MPLA. 
Tous les calculs de Giscard se 
sont réduits à chausser les 
botte de la Compagnie U S 
Gulf Oil qui, il y a quelques 
semaines, déjà, engageait 
des d iscuss ions avec le 
MPLA. 

L a reconna issance du 
MPLA par Giscard indique 
seulement qu'après l'échec 
dans la confrontation armée 
avec l ' U R S S , la concurrence 
en Angola se poursuivra sous 
d'autres formes. 

C'est pourquoi les recon­
naissances se multiplient par­
mi les pays hostiles au 
MPLA. Hier on apprenait que 
même l'Afrique du Sud s'ap­
prêterait à suivre le mouve­
ment. 

G . C A R R A T 

http://tente.de

